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RAPPORT 
DU 

COMITÉ DES FINANCES ET DES COMMUNICATIONS  
Le 14 octobre 2017 

 
 
Participant(e)s : 
Rick Cormier (1er VPEN), président                                                                                                                                
Erick Martel (VPR – capitale nationale) co-président                                                                               
Karen Zoller (VPR - Saskatchewan)  
Randy Olynyk (VPR - Alberta-Nord) 
Larry Budge (membre du personnel) 
 
Communications  
 
Le Comité discute de la nécessité de mettre à jour et de modifier certaines sections du site Web. 
 
Il est décidé que Rick Cormier et Larry Budge réviseront le site et le mettront à jour, notamment les 
pages suivantes : 
 
• Résolutions en instance 
• Composition actuelle des comités  
• Liste des membres à vie. 
• Calendrier des événements 
  
En outre, les changements suivants y seront apportés :  
 
• Les procès-verbaux des réunions des comités de consultations syndicales-patronales ne sont pas 
à jour à la page sur les Consultations, mais elles le sont sur celle des Procès-verbaux. Ainsi, la page sur 
les Consultations sera modifiée pour y insérer un lien vers celle des procès-verbaux, évitant de la sorte 
toute répétition et en garantissant l’exactitude. 
• La trousse d’orientation à jour sera ajoutée sur la page InfoClé.  
 
Un nouveau document intitule “L’Éducation en marche au Guatemala” sera ajouté sur la page 
principale. 
 
Il est rappelé aux membres du Conseil de se rendre périodiquement sur le site Web et de signaler à Rick 
Cormier ou Christine Gauthier les modifications à y apporter. 
 
Finances 
 
Les membres du Comité passent en revue l’État financier des dépenses et revenus pour l’année 2017 (au 
30 septembre). On fait remarquer qu’à certains postes les dépenses ont été supérieures à celles qui 
étaient prévues au budget. La discussion porte notamment sur les salaires du personnel, entre autres 
sur les dépenses liées au départ à la retraite du président national sortant. 
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L’Annexe 7 – Autres dépenses, fait apparaitre un très gros dépassement des dépenses, soit 188,47 % du 
montant prévu au budget, l’explication venant du retrait des voyages aériens du poste budgétaire VPR 
et Exécutif, lesquels font dorénavant partie du poste Autres frais de voyages aériens. 
 
L’actuel déficit prévu au cours du cycle de trois ans s’élève à environ 350 000 $. 
 
Le budget précédent avait été préparé à partir d’un effectif de 7 000, mais actuellement nous ne 
comptons que 6 621 membres. 
 
Veuillez encourager les sections locales à remettre leurs états financiers dans les délais impartis. 
 
Nouveaux taux de kilométrage et de repas à compter du 1er août 2017 : 
 
Pour l’indemnité de kilométrage, voir la Directive du CNM sur les voyages pour votre région. 
 
Petit-déjeuner   19,10 $ 
Déjeuner   18,90 $ 
Dîner    47,35 $ 
Total de l’indemnité des repas   85,35 $ 
Faux-frais   17,30 $ 
Montant total de l’indemnité   102,65 $ 
 
Motion proposée par : Rick Cormier 
Appuyée par : Erick Martel 
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RAPPORT 
du  

COMITÉ DES STATUTS ET DE L’ÉDUCATION  
Le 14 octobre 2107 

 
Patrick St-Georges - président 
Terri Lee - co-présidente 
Tammy Carter, Jacquelin Carrier - membres 
 
L’Ordre du jour est approuvé (motion proposée par Tammy, appuyée par Jacquelin). 
 
1. Terri est élue co-présidente du Comité. 
 
2. Examen du Rapport du Comité des Statuts du Congrès de 2017. Le Comité apporte des modifications 
aux versions française et anglaise des Statuts, et ajoutera des doubles astérisques (**) pour noter les 
changements apportés. Les bas de page indiqueront « Version Congrès 2017 ** changement » dans le 
texte français, pour indiquer les changements. 
 

a) La partie de l’article au Titre 6 qui précise « en plus de neuf (9) autres membres » sera 
remplacée par « plus de 50 % au moins des autres membres ». 

 
b) L’Article 7 du Titre 6 sera remplacé conformément au Rapport du Comité au Congrès. 
 
c) À l’Article 5 du Titre 3 – Qualité de membre à vie, les phrases suivantes seront ajoutées : « Une 
liste à jour des membres à vie se trouve aux Annexes 1A et 1C des Statuts », et « Les Annexes 1A, 1B et 
1C peuvent être mises à jour à tout moment lorsque le titre de membre à vie est décerné par le Conseil 
national ». 
 
d) Remplacement uniquement en anglais des sigles et expressions “OSH”, “NOSH”, “Occupational 
Safety and Health” et “National Occupational Safety and Health” par, respectivement, “OHS”, “NOHS”, 
“Occupational Health and Safety” et “National Occupational Health and Safety”. Ces changements ne 
seront pas indiqués par des ** dans le texte des Statuts. La version française étant exacte, aucun 
changement n’est donc nécessaire.  
 
e) Règlement 4, paragraphe 4 – Colloques régionaux – ajouter le mot “shall” dans la version 
anglaise et garder le passage souligné. Le reste du texte sera ajouté. 
 
f) Règlement 3, paragraphe 6 – déjà modifié par le comité précédent - ** ajoutés.  
 
g) Règlement 2, paragraphe 5(h) – déjà modifié, mais présence d’une faute de frappe “six (2)”, 
rectifiée par le Comité, soit “deux (2)”.  
 
h) Suppression du Règlement 14(A) 4 qui a déjà eu lieu.  
 
i) Le Règlement 14(A) 7 a déjà été modifié et est devenu 14 (A) 6. 
 
j) Le Règlement 14(A) 2 a déjà été modifié. La version française nécessite une correction 
grammaticale qui a été apportée.  
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k) Le Règlement 14(A) 5 a déjà été modifié. 
 
l) Règlement 14 (A) 1 : libellé modifié, soit ajout de ‘directeur/directrice national(e) des droits de 
la personne ». La version anglaise indique ‘et’ mais la version française précise ‘ou’. Le mot « et » sera 
utilisé du fait qu’il figure actuellement dans les Statuts.    
 
Le titre de la page a été changé pour 2017. Moncton – 2017 a été ajouté à la deuxième page.  
 
3. Une discussion porte ensuite sur la demande de la C.-B. pour que l’indemnité aux VPR pour les 
colloques régionaux passe de 6k $ à 7k $. Toutefois, il n’y avait pas de renseignements complémentaires, 
par exemple quel(le)s VPR ont épuisé tous leurs fonds, combien de sections locales ont demandé la 
nouvelle subvention de militant(e), combien d’argent y a-t-il dans le poste budgétaire, d’où peuvent 
venir d’autres fonds, ou encore s’il restait de l’argent dans le poste budgétaire le cycle dernier. Le 
Congrès de 2017 a prévu la somme de 115k $ par an à ce poste budgétaire, soit 9 VPR @ 6 833 $ ; 3 VPR 
@ 12 833 $, et la somme de 15k $ pour les nouveaux/nouvelles militant(e)s. Le Comité a besoin de 
données complémentaires de la part des VPR sur le financement qu’ils/elles jugent insuffisant. Selon le 
Règlement 4, paragraphe 5 du Syndicat de l’Agriculture, les dépenses supplémentaires ou les fonds 
accordés pour un colloque régional doivent être approuvés par l’Exécutif national. Des VPR ont 
demandé des fonds additionnels à l’Exécutif national, qu’ils/elles ont reçus, au cours de dernier cycle. Il 
faut des justifications complémentaires avant que le Comité puisse recommander une augmentation du 
financement pour tous/toutes les VPR. Il devrait y avoir une discussion détaillée de la question de la part 
de l’ensemble des membres du Conseil national, et par ailleurs la recommandation devra être transmise 
au Comité des finances pour qu’il en détermine les coûts. 
 
4. Discussion sur l’éducation et la formation 
Il est proposé que l’AFPC donne un cours de formation sur les plaintes de dotation en vertu de la 
Commission des relations de travail et de l’emploi dans le secteur public fédéral (CRTESPF). L’ACIA ne 
relève pas de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique et n’a donc pas recours à la CRTESPF comme 
pour les membres du Conseil du Trésor (CT). Le Comité verra si l’actuel cours de formation de l’AFPC 
peut être modifié pour répondre aux besoins de l’ACIA et aussi à ceux du CT. 
 
L’AFPC Ontario donnera l’année prochaine le cours sur les enquêtes internes. Nous ne savons pas avec 
certitude si les autres régions en feront de même. 
 
Le Comité souligne l’absence de cours de formation sur les auditions et enquêtes sur des mesures 
disciplinaires, lesquels cours pourraient être donnés lors des colloques régionaux du fait que ce 
problème ne concerne peut-être pas toutes les régions. 
 
La formation au leadership de l’AFPC aura lieu fin novembre pour tous les membres du Conseil national. 
 
5. Les noms de Bob Kingston et de Bob Jackson seront ajoutés à la liste des Membres à vie (Annexe 1). 
Cette motion a été adoptée au Congrès de Moncton. 
 
Présenté respectueusement, 
Terri Lee 
Pour le Comité des Statuts du Syndicat de l’Agriculture 
Motion d’acceptation du Rapport : proposée par Pat, appuyée par Terri. 
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Comité de la négociation collective et de la SST 
Le 14 octobre 2017 (9 h) 
Marriott Residence Inn 

 
Membres présents :  
 
Milton Dyck, 2ème vice-président national (président)  
Rob MacDonald, VPR Sud de l’Ontario  
Dean Babuin, VPR Est de la Colombie-Britannique  
Jann Pennington, VPR Est de l’Atlantique 
 
Le président procède à l’appel puis le Comité ouvre sa séance à 9 h 03.  
 
Affaires anciennes 
Renseignements sur le site Web  
Bulletin sur la S&S  
 
Affaires nouvelles  
Résolutions au Congrès 
Le point sur les négociations  
Le point sur la SST  
 
Le président procède à l’examen du procès-verbal et précise que nous devons nous pencher sur la 
rédaction de bulletins sur la SST.  
 
Points à l’ordre du jour – Affaires anciennes  
 

1. Renseignements sur le site Web : les procès-verbaux des réunions des comités nationaux 
d’orientation de la politique en SST des employeurs doivent être affichés sur le site.   

 
2. Bulletins sur la SST 

 
Liste des priorités  
 
1. Retour au travail après AI ou CSPAAT  
2. Violence au milieu de travail liée à la décision du 13 nov. 14 sur la violence (citation : 2014 CF 1066) 
3. Mesures d’adaptation  
4. Certificats médicaux exigés par l’employeur  
5. Comités locaux SST – formation adéquate nécessaire  
6. Comités locaux SST – lien avec comités de niveau supérieur  
7. Changements au Code du travail dans le Projet de loi C-4 : plaintes vexatoires, droit de refuser du 
travail, etc. 
8. Santé mentale sur les lieux de travail  
9. Problèmes de santé mentale causés par le système Phénix   
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Points à l’ordre du jour – Affaires nouvelles  
 
   Résolutions sur la santé et sécurité du Syndicat de l’Agriculture transmises à l’AFPC. 
 
VIOLENCE AU MILIEU DE TRAVAIL - PARTIE XX DES RÈGLEMENTS DU CODE CANADIEN DU TRAVAIL  
 
IL EST DÉCIDÉ QUE l’AFPC prépare une approche commune à la mise en application de la Partie XX – 
Prévention de la violence dans le milieu de travail du Règlement canadien sur la santé et la sécurité au 
travail – comprenant des modèles de politiques, procédures et autres documents – pouvant être mise en 
application dans tous les ministères. 
 
Justification 
 
Le Comité est d’avis que l’adoption d’une approche commune par l’AFPC à la violence dans le milieu de 
travail renforcerait la capacité des représentant(e)s des employé(e)s aux comités ministériels 
d’orientation de la politique à s’assurer que leurs membres ont bien en place une politique sur la 
violence dans le milieu de travail, laquelle serait reconnue comme telle dans tous les ministères. Le 
Comité recommande son acceptation. 
 
CONGÉ POUR VIOLENCE FAMILIALE   
 
IL EST DÉCIDÉ QUE le Syndicat de l’Agriculture demande à l’Alliance de la fonction publique du Canada 
d’exercer des pressions auprès des gouvernements provinciaux et territoriaux pour qu’ils adoptent une loi 
semblable au Projet de loi – 8 du Manitoba - LOI MODIFIANT LE CODE DES NORMES D'EMPLOI (CONGÉ 
POUR LES VICTIMES DE VIOLENCE FAMILIALE, CONGÉ EN CAS DE BLESSURE OU DE MALADIE GRAVE ET 
PROLONGATION DU CONGÉ DE SOIGNANT). 
 
Justification 
 
Il arrive bien trop souvent que la violence familiale et les dommages qu’elle entraîne soient passés sous 
silence et ne soient pas reconnus comme tels. Le Comité est d’avis que de donner aux victimes de 
violence familiale la capacité de prendre en charge leur bien-être, constituerait un grand pas en avant.  
 
AUGMENTATION DU FINANCEMENT DES CONFÉRENCES RÉGIONALE SUR LA SANTÉ ET SÉCURITÉ 
 
 IL EST DÉCIDÉ QUE les fonds alloués aux conférences régionales sur la santé et la sécurité soient 
augmentés au niveau de ceux accordés aux conférences régionales sur les minorités raciales visibles. 
 
Justification  
 
Des conditions de travail sécuritaires pour nos membres sont depuis toujours la pierre angulaire du 
mouvement syndical. Il est donc important que les conférences sur la sécurité soient financées 
adéquatement afin de diffuser les pratiques exemplaires pertinentes et d’accroître les possibilités de 
participation de nos membres. 
 
Le point sur les négociations   
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Les négociations avec le Conseil du Trésor ont pris fin à la suite d’ententes pour les groupes Services 
techniques, Services des programmes et de l’administration, Services d’exploitation, et Enseignement et 
bibliothéconomie. Toutefois, il faut noter la présence de certains problèmes concernant notamment le 
versement de la prime à la signature pour les EG du groupe des Services techniques qui n’ont toujours 
pas été payés. Les conventions collectives arriveront à échéance en 2018, ce qui signifie qu’une autre 
ronde de négociations est déjà en cours de planification. Le Syndicat de l’Agriculture a envoyé sa liste 
des délégué(e)s et suppléant(e)s qui assisteront à la Conférence sur les négociations du 26 au 29 mars, à 
laquelle les nouvelles équipes de négociation seront choisies. Le Syndicat demandera par ailleurs que 
toutes les revendications contractuelles lui parviennent d’ici le 17 novembre 2017. 
 
Négociations avec l’ACIA 
 
Les négociations se poursuivent – bonne chance à l’équipe ! 
 
Deux réunions sont prévues : 

 Du 16 au 20 octobre 2017, et 

 Du 6 au 10 novembre 2017.  
 
Tous nos voeux de réussite à notre équipe !  
 
Représentant(e)s à l’équipe de négociation avec l’ACIA (suppléant(e)s entre parenthèses) 
 
Atlantique - Rick Cormier (Don Bouchard) 
Québec - Jacques Rousseau (Jacquelin Carrier) 
Ontario - Richard Hilson (Richard Brady) 
RCN - Marlene O’Neil (Mike Cottingham) 
Manitoba - Eryn Butterfield (Barb Kristjansson) 
Saskatchewan - Karen Zoller (Jesse Todd) 
Alberta - Randy Olynyk (Herhald Mark) 
Colombie-Britannique - Terri Lee (Alvin Wong) 
 
Le point sur la SST   
 
AAC – Agriculture et agroalimentaire Canada : Le champion et la championne de la santé et sécurité 
psychologiques à AAC ont été conjointement choisi(e)s par le Comité syndical-patronal national :  
 
• Championne du Syndicat : Catherine Keir, et 
• Champion de la direction : Tom Rosser. 
 
La question de la santé mentale est prise en charge par le Comité de la santé mentale, lequel se trouve 
être un sous-comité de notre Comité national de la santé et sécurité au travail. Nous mettons 
actuellement au point notre évaluation des besoins ministériels pour arrêter notre stratégie sur la santé 
mentale. La question de la violence dans le milieu de travail est quant à elle gérée par un sous-comité du 
CNSST, lequel est confronté à une myriade de problèmes. La priorité a été donnée à une nouvelle 
rédaction de la Politique sur la prévention de la violence dans le milieu de travail, et à l’évaluation de 
l’efficacité des enquêtes. Le Comité national d’orientation de la politique sensibilise nos membres à la 
maladie de Lyme. 
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Nouveaux membres aux comités 
 
ACIA – Agence Canadienne d’inspection des aliments : Alors qu’à une certaine époque l’Agence était un 
vrai chef de file en matière de SST, à cause du manque de consultations avec le Syndicat, cela n’est 
malheureusement plus le cas. Certains documents du CNSST ne sont plus à jour, par exemple les cours 
sur les évaluations des risques qui ont commencé en 2010. Plusieurs enquêtes sur des cas de violence 
dans le milieu de travail sont en cours. Des évaluations ont été entreprises sur le maintien de l’actuel 
prestataire des services d’aide aux employé(e)s. Le processus touchant la santé mentale est confronté à 
toutes sortes d’obstacles pour en arriver à une participation totale du Syndicat. Il est rappelé que si des 
points inscrits aux ordres du jour ne sont pas réglés aux niveaux des comités locaux, régionaux ou 
sectoriels, il faut alors les transmettre au niveau suivant. Par ailleurs, si des sites de travail sont 
transformés en stations de travail axées sur des activités et ce, sans consultation avec les comités de la 
SST, les membres doivent invoquer leur droit de refuser de faire du travail dangereux. 
 
Nouveaux membres aux comités 
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CCG – Commission Canadienne des grains : Bonne coopération avec l’employeur sur le dossier de la SST. 
Pas de problème majeur à signaler. La CCG met sur pied un Comité sur la santé mentale. 
Fabian Murphy (président), Rick Eisele, Evan Thomas, Aaron Swerdlyk, et Kristen Bowler sont membres 
du Comité d’orientation de la politique en SST. 
 
MDN – Ministère de la Défense nationale : La question de la santé mentale fait face à des problèmes. 
Deux champions ont été conjointement choisis. Il existe trois sous-comités du CNSST qui préparent un 
Programme de retour au travail et un Programme sur la violence dans le milieu de travail (Fabian 
Murphy siège à ces deux comités), ainsi qu’un comité sur la formation. Le MDN a deux programmes sur 
la SST, soit un pour les militaires et un autre pour le personnel civil. Il y a toutefois un conflit du fait que 
cela s’avère illégal chaque fois que la structure militaire de la SST essaie de s’occuper de civils. Fabian 
Murphy (suppléants : Rick Cormier et Pat St-Georges) siège au Comité d’orientation de la politique. 
 
CFP – Commission de la fonction publique : Le programme sur la santé mentale et celui sur la violence 
dans le milieu de travail suscitent des problèmes constants. Un champion de la santé mentale a été 
choisi mais le sous-comité sur la santé mentale est supprimé du fait qu’il n’inclut aucune participation 
syndicale. Fabian Murphy et Phil Lillies siègent au Comité d’orientation de la politique. 
 
ÉFPC – École de la fonction publique du Canada : Un programme sur la santé mentale est en cours 
d’élaboration. La direction prend conscience de son obligation de travailler avec le Syndicat sur la SST, et 
aussi qu’il lui faut consulter le Syndicat sur son cours de sensibilisation à la SST. Du fait qu’il n’y a plus de 
formation depuis six ans maintenant, une plainte a été déposée, en vertu de l’Article 127.1 du Code 
canadien du travail. Rick Cormier (président), Erick Martel et Renelle Chalifoux siègent au Comité 
d’orientation de la politique. 
 
Enjeux communs 
Tous les employeurs font face aux mêmes problèmes touchant la santé mentale et le bien-être dans le 
milieu de travail. Le Syndicat ne cesse de rappeler aux employeurs leur obligation légale de travailler 
avec leurs comités de la SST respectifs avant de prendre des initiatives quelles qu’elles soient 
concernant la SST, dont la santé mentale ou encore le bien-être. 
 
Violence dans le milieu de travail : nominations de personnes compétentes du fait que les 
enquêteurs/enquêtrices ne cessent de constituer un problème. La direction ne semble pas comprendre 
leurs rôles et responsabilités, ni quand elle doit garantir le respect des politiques sur la prévention de la 
violence dans le milieu de travail. 
 
Veuillez consulter le bureau national lorsque l’on vous présente un enquêteur/une enquêtrice 
compétent(e) en vue d’une enquête. 
 
Question pour le Comité des finances et des communications : Pourrait-on créer une page Web (style 
forum) pour envoyer des question et points à inscrire aux ordres du jour des réunions de CSP et de SST ? 
 
La réunion prend fin à 11 h 57 : motion proposée par Milton Dyck, appuyée par Rob McDonald. 
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14 octobre 2017 à 9h07 
 
Personnes présentes :  
-Mélanie Desrosiers 4e VPN 
-Marlene O’Neil Directrice des droits de la personne 
-Jeff Griffith VPR Manitoba, Nord-Ouest de l’Ontario et du Nunavut 
-Audrey St-Germain VPR Ouest du Québec 
 
1- Nous avons eu une discussion sur notre rôle au sein de ce comité.  Nous avons constaté que 
durant les dernières années, ce comité dédoublait majoritairement ce qui se faisait au niveau du comité 
des droits de la personne.  Nous voulons un mandat clair et précis avec des défis autres que d’énumérer 
le travail fait au sein d’un autre comité.  
 
Recommandation : Nous demandons au Conseil National de suggérer des sujets afin de les intégrer à 
notre mandat.   
 
2- La résolution combinée D5-D6 adoptée lors du dernier Congrès Triennal AGR consistait à inclure 
un questionnaire d’auto-identification dans la trousse de documents remise aux délégués et 
observateurs/trices au prochain Congrès Triennal AGR. 
 
Recommandation : Il existe déjà un formulaire de ce genre à  l’AFPC. Ce dernier sera revu par les 
membres du comité des droits de la personne et par la suite distribué pour approbation au niveau du 
Conseil National. 
 
3- Les résolutions D-3 et D-4 adoptées lors de dernier Congrès Triennal AGR devront être envoyées 
par l’Exécutif National pour le Congrès Triennal de l’AFPC Canada. 
 
Recommandation : En lien avec l’adoption de la résolution D-4 (sensibilisation à la situation des 
Autochtones), le comité suggère d’inviter un aîné, Autochtone, pour faire la cérémonie de la 
‘’purification’’ lors de l’ouverture et de la fermeture de notre prochain Conseil National à Ottawa. 
 
4- Marlene a fait un compte-rendu des droits de la personne et le plan a été présenté aux 
colloques régionaux et au Conseil National.  
- Promotion de la page Facebook : AUHR Network-SADP Réseau 
- La liste des membres du comité est maintenant à jour sur le site web 
- Appels conférences et rencontres en personnes à venir. 
- Marlene va assister à la prochaine réunion du comité National  des droits de la personne de 
l’AFPC le 4-5 décembre 2017. 
- Les plans d’équité en matière d’emploi sont toujours en discussion avec les différents 
employeurs. 
- Les comités diversité sont maintenant une priorité. Il est important de s’assurer que nous avons 
des représentants syndicaux dans chacun de ces comités au sein des différents employeurs. 
Recommandation : Jeff contactera certains membres afin d’avoir des informations sur l’avancement du 
plan d’équité en matière d’emploi de la CCG. 
Document remis : Le formulaire de nomination pour les comités de diversité et le document relatif à 
l’atelier du comité des droits de la personne qui s’est tenu lors du dernier Congrès Triennal AGR 2017. 
 



Questions générales 

5- Nous avons constaté que le calendrier sur le site du Syndicat de l’Agriculture devrait être mis à 
jour.  
Recommandation : Nous demandons aux membres du Conseil National de fournir les dates de leurs 
Colloques régionaux respectifs ainsi que tous les évènements importants tout au long de l’année afin de 
permettre d’avoir un calendrier à jour et représentatif de nos activités. (Manifestations 
d’envergures/Rallye, évènements syndicaux…) 
 
 
 
 
 
Droits de la personne : Le plan de travail a été présenté aux symposiums régionaux et au Conseil. Il reste 
des dossiers à conserver, par exemple la mise à jour du site Web. En outre, chaque membre a accès au 
site FB sur les droits de la personne (Réseau SADP). Il faudrait demander aux VPR de faire en sorte que le 
site soit ‘vivant’, en invitant par exemple les personnes que nous connaissons. Vérifications nécessaires 
du site du Syndicat de l’Agriculture pour tenir au courant les membres qui font partie du Comité des DP. 
Il faudrait rappeler que les personnes actives au sein du Syndicat de l’Agriculture n’ont pas besoin 
d’entrer le nom de leur ministère. Des téléconférences sont convoquées toute l’année. Il est important 
que les suppléant(e)s soient tenu(e)s au courant par les procès-verbaux affichés sur Google Drive. Le 
mandat du Comité sera révisé si nécessaire. La première téléconférence devrait être convoquée sans 
plus tarder. Il existe un guide administratif à l’usage des VPR, et il y en aura un pour les membres du 
Comité des DP. Marlene nous enverra divers documents pour le Plan sur l’équité. Peu d’employeurs 
offrent une présentation sur la « Violence en milieu de travail ». Jeff contactera les personnes-
ressources à la Commission canadienne des grains (CCG) pour la préparation d’un nouveau plan sur les 
droits de la personne du Syndicat de l’Agriculture. 
 
Le Comité sur la diversité est dorénavant une priorité. Marlene nous enverra des documents sur ce 
thème. Pour ce projet, les noms des personnes choisies en collaboration avec l’employeur et le Comité 
des DP seront publiés sur le site du Syndicat, et celles-ci formeront un réseau. Elles suivront une 
formation et recevront des conseils pour savoir comment s’y prendre pour promouvoir le Comité. Un 
rapport sur la question sera ensuite publié. 
 
Résolutions adoptées au Congrès de Moncton 
 

- (Résolutions) Le Comité créera un sondage facultatif sur notre Conseil national et aussi 
pour les jeunes. 

- Suggestion formulée par Marlene sur la présence d’un(e) Aîné(e) à nos cérémonies 
d’ouverture et de clôture pour y célébrer la cérémonie de purification : le Comité 
discute de cette possibilité au début et à la fin de la réunion à des fins de sensibilisation. 
Une réunion aura lieu les 4 et 5 novembre 2017 (nom incompréhensible). Nous 
demandons au Conseil national de communiquer les dates des réunions et événements, 
sur toute l’année, sur la page Facebook. Il s’agit d’un bon moyen de communication sur 
les thèmes des droits de la personne et de la diversité. 

- Le calendrier sur le site Web du Syndicat de l’Agriculture devrait être mis à jour pour le 
Conseil national et les président(e)s des sections locales (renseignements divers, 
manifestations, rallies sur Phénix, dates des colloques régionaux, entre autres). 

 
 


